
Recommandation aux électrices
et électeurs

Pour les motifs exposés dans cette brochure. le Conseil fédéral
et les Chambres recommandent aux électeurs de voter. le 5
avril 1987• de la manière suivante:

OUI à la révision de la loi sur l'asile

OUI à la révision de la loi fédérale sur le séjour et l'établisse­
ment des étrangers

NON à l'initiative populaire «demandant le droit de référendum
en matière de dépenses militaires»

32

OUI à l'arrêté fédéral concernant la procédure de vote relative
aux initiatives populaires accompagnées d'un contre-projet

A37843 Publié plU la Chancellerie fédérale
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Premier et deuxième projets
soumis au vote:

Révision de la loi sur l'asile et de la loi
fédérale sur le séjour et l'établissement
des étrangers (lSEE)

Principales modifications

E,n ~as d'afflux extraordinaire de demandeurs d'asile, le Conseil
federal pourra prendre des mesures spéciales et limiter l'octroi de
l'asile.

En règl.e générale, les requérants devront présenter leur demande
à certains postes frontière.

Il y aUra une répartition plus équilibrée des demandeurs d'asile
entre les cantons.

Quand la demande est manifestement infondée, la Confédération
pourra statuer sur la base du dossier établi par l'autorité cantonale
sans procéder à une seconde audition des requérants.

La Conféd~ration indemnisera les cantons non seulement pour
leurs frais d assistance, mais ausSI pour leurs frais administratifs.

L'interdiction générale de travailler applicable aux demandeurs
d'asile sera désormais limitée à trois mois. La Confédération
p~)Urra encourager la mise sur pied par les cantons de programmes
d occupation.

La Confédération pourra fournir une aide au retour aux personnes
dont la demande d'asile a été rejetée.

La question de la détention, en vue du refoulement, d'étrangers
dont la demande d'asile a été rejetée est désormais réglée de
manière claire dans la loi sur le séjour et l'établissement des étran­
gers.

Si l'on ne peut raisonnablement renvoyer l'étranger, celui-ci sera
admis provisoirement ou interné en Suisse.

le point de la situation

Notre politique d'asile se fonde sur la loi de 1979, Sont considérés
com me réfugiés, au sens de cette loi, les étrangers qui, dans leur pays,
sont exposés à de sérieux préjudices en raison de leur race, de. leur ,reli­
gion, de leur nationalité, de leur appartenance à un groupe SOCial d~ter­
miné ou de leurs opinions politiques. On admet notamment qu un,e
personne est exposée à de sérieux préjudices lorsque sa Vie, son Inte­
grité corporelle ou sa liberté est en péril ou encore lorsque cette per­
sonne fait l'objet de mesures qui entraînent une pression psychique
insupportable. Celui qui rend plausible qu'il est exposé dans son pays à
de tels préjudices est accueilli en Suisse comme réfugié.

Cette loi sur l'asile a été adoptée à une époque où quelque 1000 per­
sonnes, venant principalement des pays de l'Est, demandaient chaque
année l'asile en Suisse. Depuis lors, la situation a radicalement changé:
il y a aujourd'hui dans le monde environ 12 millions d'êtres humains qui
ont fui leur pays pour chercher asile dans un autre Etat, y compris en
Suisse. En 1985, quelque 10000 étrangers ont déposé une demande
d'asile dans notre pays. Toutefois, de nombreux requérants ayant quitté
leur patrie pour fuir la pauvreté, la faim, les guerres ou les catastrophes~

ils ne peuvent être considérés comme persécutés au sens de notre 101

sur l'asile ni, partant, bénéficier du statut de réfugiés.

Ce massif afflux de demandeurs d'asile a posé de sérieux problèmes à
nOS autorités. Celles-ci - surtout par manque de personnel - n'étaient
pas à même de statuer rapidement sur les demandes d'asile. C'est ce qui
explique l'amoncellement actuel de dossiers en instance, lenteur qUI a
eu pour effet que de nombreux requérants ont dû attendre plUSieurs
années pour être fixés sur leur sort. En outre, la longue durée de la procé­
dure a incité certains à demander abusivement l'asile.

La révision proposée de la législation sur l'asile doit permettre de simpli­
fier et d'accélérer la procédure ainsi que de combattre les abus sans
pour autant remettre en cause les principes de notre politique d:asile.
Les adversaires de cette révision craignent surtout que cette politique
ne devienne trop restrictive. C'est pourquoi ils ont demandé le référen­
dum.
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Qu'apporte la révision?

La révision de la loi sur l'asile et de la loi fédérale sur le séjour et
l'établissement des étrangers (LSEE) permet d'accélérer la procé­
dure d'asile. Elle donne au Conseil fédéral une plus grande liberté
d'action qui lui permettra de réagir à temps en cas de trop grand
afflux de réfugiés. Pour l'essentiel. la révision de ces lois prévoit ce
qui suit:

Mesures en cas d'afflux extraordinaire de réfugiés
Actuellement déjà, la Suisse n'accorde l'asile, en temps de guerre,
qu'aussi longtemps ({ que les circonstances le permettent ». Selon le
projet, le Conseil fédéral aura la compétence de limiter, en temps de paix
également, le nombre de personnes auxquelles l'asile peut être accordé
en cas d'afflux extraordinaire de réfugiés. Les cantons auront l'obligation
de prendre les mesures nécessaires pour assurer l'hébergement des
réfugiés. Le Conseil fédéral n'interviendra que si les cantons sont placés
devant des problèmes insolubles d'assistance ou d'application du droit.
Le droit d'asile ne sera limité qu'en tout dernier recours. Jamais, cepen­
dant, un requérant d'asile ne sera contraint de quitter la Suisse pour aller
dans un pays où il courrait des risques.

Demande d'asile présentée à la frontière
Il arrive souvent aujourd'hui que les demandeurs d'asile passent illégale­
ment la frontière suisse. Ils sont fréquemment aidés en cela par des
organisations de passeurs, qui leur conseillent de détruire leurs passe­
ports afin d'éviter qu'on ne connaisse l'itinéraire qu'ils ont suivi. C'est
pourquoi le Conseil fédéral a l'intention de désigner des postes frontière
- plus de 20 - par lesquels les demandeurs d'asile devront passer.
Comme ceux-ci ne sont pas exposés à une menace dans les pays qui
sont nos voisins, on peut raisonnablement exiger d'eux qu'ils se présen­
tent à l'un de ces postes frontières. Les demandeurs d'asile qui auront.
malgré tout, pénétré illégalement dans notre pays peuvent s'attendre à
des inconvénients.

Meilleure répartition entre les cantons
Une répartition plus équilibrée des demandeurs d'asile entre les cantons
constitue l'un des objectifs essentiels de la révision. Les cantons doivent
autant que possible s'entendre entre eux sur cette répartition. S'ils n'y
parviennent pas, la Confédération, après les avoir consultés, fixe une clé
de répartition. On veut ainsi éviter que certains cantons ne doivent
accueillir un nombre excessif de réfugiés, ce qui a parfois provoqué des
difficultés et des tensions politiques.

4

Pas de deuxième audition si la demande
est manifestement infondée
Aujourd'hui, on procède normalement à deux auditions du demandeur
d'asile: la première par un service cantonal e~ la seconde par, un serVice
fédéral. En principe, cette régleme~tatlon ~ ~st, pas modlflee. Le nou­
veau droit prévoit simplement que 1autonte federale pe,ut renoncer à la
deuxième audition lorsqu'il ressort clairement du dOSSier fourni ~ar le
canton que le requérant ne remplit pas les conditions pour obtenir 1~sile.
L'autorité fédérale pourra ainsi statuer plus rapidement. Le requerant
réellement menacé a, du reste, tout intérêt à être fixé dès que pOSSible
sur son sort. Le droit de recourir contre cette ,déCIsion est mal~te,nu, Le
recourant pourra même invoquer le fait que 1administration federale a
agi illicitement en ne l'entendant pas.

Précisions dans le domaine de l'assistance
Dans le domaine de l'assistance, la loi apporte toutes précisions souhai­
tables. En outre, les cantons ne seront pas indemnisés seulement pour
leurs dépenses d'assistance, mais également pour leurs fraiS adminiS-

tratifs.

Interdiction de travailler et programmes d'occupation
Certains cantons ont décrété pour leurs demandeurs d'asi~e des inter­
dictions générales de travailler de plus ou mOins long~e duree: Les Inter­
dictions générales de travailler seront désormais llmltees à troIs mOIS.
L'expérience a montré qu'une inactivité forcée tro~ longue est mal
acceptée tant par les demandeurs d' aS,ile, que par 1opinion publique.
C'est pourquoi il est prévu que la Confederation pUisse encoura,ger la
mise sur pied, par les cantons et les com,munes, de pr0,9'ammes d occu­
pation pour les demandeurs d'asile qUI n ont pas trouve de travail.

Aide au retour
Aujourd'hui déjà, la Confédération pr~nd à s? charge les frais ?e retour
des requérants indigents dont la procedure d a~i1e est ?I?se: D,:,s~rmals,
elle peut aider les étrangers dont la demande d asile a ete reJetee a orga­
niser leur retour, Elle peut instituer à cet effet des servlc,:,s de consulta­
tion spéciaux et accorder une aide au retour sous d autres formes

encore.
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La dét~ntion en vue du refoulement, une mesure
exceptionnelle

L'étranger dont la ,requête a été rejetée est en règle générale tenu de
~ultter la S,Ulsse. S Il, ne le fait pa;; dans le délai qui lui a été fixé, il peut
etre refoule. Pour preparer son depart et lui procurer des documents de
voyage valables, on pourra le mettre en détention. Cependant, la déten­
tion en vue du refoulement, qUi ne doit pas excéder 30 jours, est une
mesure qUi ne sera appliquée qu'à titre exceptionnel. Comme elle cons­
titue une g~ave attemte aux droits de l'étranger, les conditions mises à
u~e telle de,tentlon amSI que les voies de recours sont désormais fixées
dune manlere claire dans la loi fédérale sur le séjour et l'établissement
des étrangers (LSEE). Au surplus, si la détention doit durer plus de 48
heures, elle doit être ordonnée par le juge.

Admission provisoire et internement
Si, ~omentanément, il est impossible d'exécuter la décision de renvoi
ou d e~pulsl?n ou que cette mesure ne puisse raisonnablement être
Impo~ee à 1étranger, celUI-CI sera admis provisoirement en Suisse. Au
~as ou il compromettrait la sûreté publique, il serait interné. Le statut des
etrangers admis provISOirement ou internés est désormais défini dans la
LSEE.

Arguments du comité référendaire

Le comité motive comme il suit sa demande de référendum:

«Un peu plus de 40 ans seulement après une période sombre de l'histoire
suisse, on en revient dans notre pays à une politique de dissuasion en
matière d'asile. Alors que la loi sur l'asile adoptée par les Chambres fédé­
rales en 1979 s'inspirait encore de principes humanitaires et libéraux, on
veut maintenant, pour la deuxième fois en l'espace de trois ans, instaurer
des mesures détériorant gravement le statut des demandeurs d'asile et du
même coup, rendre plus rigoureuse la loi sur le séjour et rétablissement
des étrangers.

Le projet de révision apporte de sérieuses restrictions à certains grands
principes de l'Etat fondé sur le droit, tels que le droit d'être entendu, la
liberté de mouvement et le non-refoulement vers le pays où il y a des persé­
cutions. Cette révision reflète bien la mentalité de ceux qui pensent que (la
barque est pleine >, quand bien même le nombre total des personnes béné­
ficiant du statut de réfugiés et des demandeurs d'asile ne représente que
quelques pour mille de la population de notre pays.

Ce sont en particulier les dispositions suivantes du projet qui sont contes­
tables:

Obliger les étrangers à passer par des postes frontières, prévus en réalité
pour les périodes de menace militaire, reviendrait à restreindre fortement
les possibilités qu'ils ont de déposer une demande d'asile en Suisse. En
agissant ainsi, on prend le risque de voir les réfugiés ballottés d'un pays à
l'autre et continuer ainsi à être exposés à des dangers.

Le Conseil fédéral voudrait désormais avoir le droit de suspendre le droit
d'asile en temps de paix déjà. L'interprétation de l'expression ( affluence
extraordinaire> de réfugiés serait soumise aux influences politiques du
moment.
Du fait de la cantonalisation de la procédure, le droit d'être entendu accordé
aux réfugiés serait fortement restreint. Ce nouveau mode de procéder
éveille les plus vives inquiétudes, surtout quand on connaÎt la portée de la
décision d'accorder l'asile ou de refouler un requérant.

La détention en vue du refoulement permettrait de mettre en prison jusqu'à
30 jours des étrangers et des personnes dont la demande d'asile a été reje­
tée sans qu'ils aient commis de délit. Cette mesure porte atteinte à la
dignité de l'homme et au droit fondamental de la liberté individuelle. En
outre, elle viole le principe de la proportionnalité.

A notre avis, la Suisse ne peut se soustraire à ses responsabilités face au
problème mondial des réfugiés. Il faut donc rejeter les deux projets de lois. »
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Avis du Conseil fédéral

Le Conseil fédéral et le Parlement entendent poursuivre en
matière d'asile une politique humanitaire. La révision de la législa­
tion sur l'asile permettra aux autorités de retrouver leur capacité
d'agir face à l'afflux de réfugiés, sans pour autant toucher aux prin­
cipes dont s'inspire notre politique d'asile. Le Conseil fédéral réfute
comme il suit les principaux arguments des adversaires de la révi­
sion:

Les étrangers qui ont fui leur pays pourront continuer de déposer une
demande d'asile en Suisse. On peut cependant raisonnablement
exiger d'eux qu'ils se présentent à l'un des vingt postes frontière
désignés à cet eHet, d'autant qu'aujourd'hui, les demandeurs d'asile
ne sont poursuivis dans aucun des pays qui nous entourent.

Les mesures extraordinaires n'ont pas d'autre but que de donner aux
autorités les moyens indispensables de faire face à un aHlux important
de demandeurs d'asile. La Suisse continuera de respecter ses engage­
ments sur le plan international, à savoir la Convention relative au
statut des réfugiés et la Convention européenne des droits de
l'homme.

Il est faux de parler d'une «cantonalisation» de la procédure d'asile,
car, comme par le passé, les autorités fédérales statueront seules sur
les demandes d'asile et le refoulement. En outre, ce n'est que dans les
cas où la demande est manifestement infondée que les autorités fédé­
rales renonceront à procéder à une seconde audition. La procédure
sera accélérée dans ces cas, de sorte que les décisions sur les deman­
des d'asile seront prises plus rapidement que par le passé.

La détention en vue du refoulement est l'ultime recours pour faire
exécuter une décision prise par les autorités. Comme elle constitue
une grave atteinte aux droits de l'étranger, il est nécessaire de fixer
dans la loi les conditions mises à une telle détention ainsi que les voies
de recours. Le fait qu'elle doive être approuvée par le juge en garantit
la légalité.
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La révision permet au Conseil fédéral de poursuivre s~ politique cohé­
rente en la matière. Il s'agit d'accueillir les personn,es r~e!lement mena­
cées et de prévenir les abus. Il importe également d accelerer et de ratio:
naliser la procédure tout en respectant les principes de notre Etat fonde
sur le droit. Enfin, il convient de fournir dans la mesure du possible une
aide aux personnes qui doivent quitter notre pays.

Le monde compte environ 12 millions de réfugiés et, dans nombre de
pays, la démographie est galopante. C'est la raison pour laquelle les
pays industrialisés doivent rechercher des. solutions durables no~ pas
tant dans l'immigration et l'accueil de réfugiés que da~s un~ intensifica­
tion de la coopération au développement. Aider les refugles veut donc
dire aussi encourager les demandeurs ?'a~ile ~ retourner volontairement
dans leur pays d'origine et les aider à s y relntegrer.

Les deux lois révisées constitueront, avec une coopération au dév~lop­
pement et une collaboration internationale acc:u~s, les piliers dune
politique d'asile humanitaire que le Conseil federal est fermement
décidé à poursuivre.

Pour toutes ceS raisons, le Conseil fédéral et les Chambres recom:
mandent aux électrices et électeurs d'a,ccepter 1;' rév'.Slon de la 10'
sur l'asile et de la loi fédérale sur le sejour et 1établissement des

étrangers.
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Premier et deuxième objets: droit d'asile
Textes soumis au vote

Loi sur l'asile

Modification du 20 juin 1986

La loi sur l'asile du 5. octobre 1979 est modifiée COmme il suit:

A rI. 9. ]'" al.

1 En période de tensions internationales graves ou en cas de conm. armé
dans lequel la Suisse n'est pas engagée, de même que lorsque se produit, en
temps de paix., une amuence extraordinaire de dem~lndeurs d'asile (requé­
rants). la Suisse accorde l'asile à des réfugiés aussi longtemps que les cir­
constances le permettent.

Arr. 9a Mesures preparatoires

1 Les cantons arrêtent les mesures préparatoires à prendre pour l'accueil des
requérants.

2 Le Département fédéral de justice et police établit un plan d'encadrement
et assiste les cantons dans leurs préparatifs.

Arl. 13 Demande d'asile présentée à la frontière

1 Sous réserve de l'article 14. les demandes d'asile ne peuvent être présen­
tées qu'à la frontière. Le Conseil fédéral désigne les postes frontière habili­
tés à recevoir les demandes.

2 Le poste frontière accorde l'autorisation d'entrée à l'étranger qui:
a. Possède la pièce de légitimation ou le visa nécessaire, ou
b. Rend vraisemblable que sa vie, son intégrité corporelle ou sa liberté

est exposée à une menace imminente dans le pays d'où il est directe-
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ment arrivé en Suisse, pour l'un des motifs mentionnés à l'article 3.

1er alinéa.

L'al/cien 2 1' alil/(Ia l!e\';ell{ /e 31' alinéa.

Art. /4 Demande d'asile présentée dans le pays

1 L'étranger qui se trouve en Suisse présente sa demande d'asile à l'autorité
du canton dont il a obtenu une autorisation de rcsidence.

1 Le Conseil fédéral règle la procédure applicable dans les autres cas et
détermine où la demande doit être présentée.

Arr, /4a Répartition entre les cantons

1 Les cantons conviennent d'une répartition des requérants.

2 Si les cantons ne parviennent pas à s'entendre. le Conseil fédéral, après les
avoir consultés, rixe les critères de répartition dans une ordonnance.

.1 L'onïcc fédéral repartit les requérants entre les cantons; ce lliisant. il
prend en considération les intérêts légitimes des canlons, des requérants ct
lient compte. en parliculier, du principe de l'unilé de la famille.

,11'1. /41J Collaboration intercantonale
1 Les cantons peuvent créer des offices intercantonaux auxquels les requé­
rants doivent se présenter, Ils définissent les compétences desdits omces.

~ Si les cantons ne créenl pas de tels onïces, la Conlëderation peut en créer

en collaboration avec eux.

..1 rI, /5 Procédure dans le canton
1 Une fois autorisés à entrer en Suisse, les requérants doivenl se présenter
immédiatement à l'autorité du canton qui leur a été désigné.

1 L'autorité cantonale avise par écrit l'ollice fédéral, dans les dix jours,
qu'une demande d'asile a été présentée.

J Elle procède à l'audition du requérant el. au besoin, fail i\ppel à un Înler­
prète. Le requérant pellt en outre se faire accompagner par son mandataire
et par un interprète de son choix.
-1 Si le requérant y consent, l'audition a lieu en présence du représentant
d'un organisme recon'nu d'aide aux réfugiés. La Confédération indemnise
l'organisme d'<Iide aux réfugiés pour ses frais.

5 Le requérant est informé à l'avance de ses droits.
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fi L'audition est consignée dans un procès-verbal. signé par le requérant et.
le cas échéant. par l'interprète.

1 L'aUlOrité cantonale prend les mesures nécessaires à l'identification du rc­
quéranl. Elle prend lcs empreintes digitales ct une photographie de celui-ci.
Il Elle transmet ensuite le dossier à l'oOlce fédéral.

'1 Le Conseil fédéral peut, avec l'accord des cantons, disposer que l'audition
dans le canton sera exécutée cn tout ou partie par les <lutorités fédérales.

Art. /6 Procédure devant l'oITice fédéral

1 L'office fédéral peut statuer sur la base du dossier.

?.Au besoin, il peut établir certains faÎts complémentaires ct entendre le
requéranl pcrsonncllel11enl. L'article 15, J1: ci Sc alinéas, s'applique par ana­
logie il l'audilion,

] â (, Ahrogés

.·11'/. 19. J'. al.

Abrogé

Art. /9(1 Obligation de collaborer ct domicile de notification

1 Pendant la procedure, le requéranl qui séjourne cn Suisse doit sc tenir <1 la
disposition de l'autorité cantonale ou de l'onïce fédéral. II doit communi­
quer immédiatement aux autorités cantonales son adresse ainsi que tout
changement de celle-ci.

2 Toute notification ou communication effectuée à la dernière adresse
connue du requérant ou à celle du mandataire désigné par lui est juridique­
ment valable, même si l'envoi n'a pas pu ëtre délivré, faute de destinat<lire.

J L'autorité cantonale attire l'attention du requérant sur ces prescriptions en
matière de notification.

Art. 20 Lieu de séjour et logement

1 L'office fédéral ou les autorités cantonales peU\ent assigner un lieu dc
séjour au requérant.

2 Ils peuvent lui assigner un logement et Cil particulier l'héberger dans un
centre d'accueil.

.,11'1. JOu Assiswnce
1 Si le requérant n'est pas en mcsure de subvenir :.i SOI.' entretlen par ses
propres moyens ct si aucun tiers n'est tenu de le faire. JI reçOIt du canton

l'assistance nécessaire.
2 Sous réserve de dispositions dérogatoires édiclé.es pa~ le.départel~'el~l, la
fixation. l'octroi Cl le remboursement des preslatlOnS d assistance all1S1 que
le règlement des comptes sont régis par le droit cantonal.
, L'assistance ne doit, autant que possible. consister qu'en prestations en

nalure.

Arl. 20h Subventions fédérales
1 Ut ConfédénHion rembourse au canton les--:dépcnscs qu'il e~g~ge pour
l'assistance de chaque requérant, enlre le dépôt de la demande d asile el. au
plus tard, 1.1 date à laquelle le renvoi doit être exécuté.
~ La Confédération verse chaque année aux cantons une somme forfaiwire
pour leurs frais administratif'). Le département fixe celle somme.

J La Confédération peut encourager la mÎse sur pied de programmes

d'occupation.

..11'1. 1 l, l" al.
2 Les autorités cantonales ne peuvent décréter des interdictions générales de
travailler que pour les lrois premiers mois qui suivent le dépôt de la

demande d'asile.

:Ir'. lIa Renvoi
1 En même temps qu'il refuse d'entrer en matière ou qu'il rejette la
demande d'asile, l'oOlce fédéral prononce, en règle génér~le, le renvoI de
Suisse. Il consulte au préalable le canton de séjour du requerant.

2 Si le renvoi n'est pas possible ou ne peut être raisonnablement .exig~,
l'oniee fédéral règle les conditions de résidence conformcmt;nt aux diSPOSI­
tions légales sur l'admission provisoire et l'internement des etrangers.

J Le dcpartement statue définitivemenl sur les recours contre llne décision

de renvoi.
~ Si la décision de renvoi ou d';nternement est entrée en force, la police ?~S
étrangers peut déclarer irrecevables les demandes d'autorisation de resl-

dence.
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Art. 21b Aide au retour

1 La Confédération prend à sa charge les frais de retour:
a. Des requérants indîgcnts~

b. Des étrangers indigents dont la demande d'asile a été rejetée ou retirée.

2 Elle peul aussi fournir une aide au retour sous d'autres formes. notam­
ment par des conseils.

Arl. 30. lel.f

Les droits des réfugiés à des prestations des assurances sociales sont régis
par les dispositions de la législation qui s'y rapportent, en particulier sur:

f. La prévoyance professionnelle vieillesse. survivants el invalidité.

Ar'. .II. 3' al.

1 La Confédération rembourse les prestations d'assistance allouées sur son
mandat. Le Conseil fédéral fixe J'ampleur de l'indemnisation.

L'ancien Y alinéa devienf le 41' (J{jlléa Il.

Art. 33 Allocations de réintégration et bourses

t La Confédération peut rembourser aux cantons les montants des bourses
de formation ou de perfectionnement professionnels accordées aux réfugiés.

2 Elle peut prendre à sa charge tout ou partie des frais occasionnés par le
départ des réfugiés quittant la Suisse et fournir une aide sous d'autres
formes en vue de leur réintégration.

j Le Conseil fédéral fixe l'ampleur de l'indemnisation et le montant des
allocations.

Arl.46

Abragé

Il

Les procédures pendantes à la date de l'entrée en vigueur de la présente
modification sont régies par le nouveau droit.

III

1 La présente loi est sujette au référendum facultatif.

2 Le Conseil fédéral fixe la date de l'entrée en vigueur.

Il Article 31, 3< alinêa. de la modilication du 5 octobre 1984 de la loi sur l'asile.
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Loi fédérale ,
sur le séjour et l'établissement des etrangers

ModifIcation du 20 juin 1986

1931 su r le SéJ'OUf el l'établissement des
La loi fédérale du 26 mars. .
étrangers est modifiée comme 1\ SUI1:

SI/I'pressio/l du ferme «{o/à{//I('e» .' .
. . .. el les articles sUivants modifies

Le terme actuel de «tolerance}) est suppr~me 2' l' t 18 )<: et
. ence' (art It"f 4 8 lef et 21: al.; art. 15, a., ar. ,

en consequ . . ."
SCal.; art. 19, 2 c al.).

Ar,. 7

Abrogé

Jlrl. 9. Y (lf.

Ahrogé

,11'1. 14 . d 1 1
1 L'étranger qui a laissé expirer le délai imparti po~r .SOl.1 ~el~:~u~t~r~:~ d:
renvoi ou l'expulsion ne souITre aucun retard peut eUe le ou

l'autorité cantonale compétente. .
2 Si le renvoi ou l'expulsion de l'étranger est exécutoire ct S'II y.a de fo~tes
présomptions que celui-ci entend se soustraire au refoulement, il peul etre

mis en détention. .
) L'autorité cantonale ordonne la mise en détention. Une déten.tl?~ n~ ~~ut
• l' d la' de 48 heures que sur l'ordre d'une aulOflte JudiCiaire
etre pro ongee au- e . 30 .
cantonale. La détention ne doit en aucun cas exccder. Jours.

. _ . e ue la arenlé du détenu, si elle sc trouve en
~~~~eca:~ni~f~~~~~~ld~~ d~tentio~<et que le délenu pui.sse S.'enlreteni~ ou

. d . P 1 surplus la detenllon est execu-
correspondre avec son man alaire. our e '
lée selon le droit cantonal.
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Arf. J4a

1 Si le renvoi ou "expulsion n'est ni possible. ni raisonnablement exigible,
l'Office fédéral de la police décide d'une admission provisoire ou d'un
internement

2 L'admission provisoire ou l'internement peut être proposé par l'Office
fédéral des étrangers, le Ministère public de la Confédération ou l'autorité
cantonale de police des étrangers. L'étranger est entendu avant d'être inter­
né.

) L'admission provisoire el "internement doivent être levés si l'étranger
peut se rendre légalement dans un Etat tiers ou retourner dans son pays
d'origine ou dans le pays de sa dernière résidence et si l'on peuL raison~

nablement l'exiger de lui. Ils prennent fin au moment où l'étranger quitte la
Suisse de son propre gré ou obtient une autorisation de séjour.

"La Confédération prend à sa charge les frais de départ de l'étranger lors­
Que celui-ci est sans ressources.

Arf. /4b

1 Sous réserve de l'article 14a, 3e alinéa, l'admission provisoire peut être
prononcée pour une durée de douze mois. Le canton de séjour en prolonge
la durée, en règle générale, à chaque fois pour 12 mois.

2 L'étranger admis à titre provisoire peut choisir librement son lieu de sé·
jour sur le territoire de son canton de séjour.

J Les autorités cantonales autorisent l'étranger à exercer une activité lucra­
tive dépendante, pour autant que le marché de l'emploi et la situation éco­
nomique le permettent.

4 L'étranger qui a des ressources doit subvenir lui·même à son entretien; le
canton de séjour peut exiger de lui qu'il fournisse une sûreté.

S L'étranger sans ressources et dont l'entretien n'incombe pas à des tiers
reçoit du canton l'assistance nécessaire.

6 Sous réserve de dispositions dérogatoires édictées par le Département
fédéral de justice et police, la fixation, l'octroi et le remboursement des
prestations d'assistance ainsi que le règlement des comptes sont régis par le
droit cantonal. La Confédération rembourse au canton les dépenses qu'il a
engagées pour l'assistance.

Arf. /4c

1 L'internement peut être prononcé pour une période de six mois. L'Office
fédéral de la police peut en prolonger la durée, à chaque fois pour des
périodes de six mois au maximum. La durée de l'internement ne doit toute­
fois pas excéder deux ans; à cette échéance, au plus tard, il doit être
remplacé par une admission provisoire.

2 L'Office fédéral de la police interne un étranger dans un établissement
approprié, s'il

a. Compromet la sûreté intérieure ou extérieure de la Suisse ou la sûreté
intérieure d'un canton;

b. Met gravement en danger l'ordre public par sa présence.

J La Confédération prend à sa charge les frais d'internement de l'étranger

sans ressources. .
d . orter les frais de son Internement.

4 L'étranger qui a des ressources Olt supp . ..'
L'Office fédéral de la police peut exiger qu'il fouflllsse une surete.

IIrf/54'al., . . d et exécu ter des
-l L'Office fédéral de la police est com.petent pour ~r on~ne: que la présente

, d . . . o·re ou d'Internement, a mOI
mesures d a misSion proVIS 1 • t "de'ral de J·ustice et

~ 1 . t 1S Le Departcmen le
loi .n'el~ ,confi~ la /ac 1:

S
a~:n~al~s~~e·ls son assentiment est nécessaire ?our

poilce determllneere~acdécision d'expulsion du territoire suisse prononcee en
suspen re ou ev
vertu de l'article 10.
Arf 20, al. 1 ef /", .
1~ recours devant le Département fédéral de justice et police est rece·

vable: "'d' 1 d s étrangers·
a. Contre les dé~i~i~ns de 1'0I,m

O
'c
m
e e ~~:éra~ de la police sur l'admission

b. Contre les declslons de Ice e
provisoire d'étrangers.

.. ·f d t le Tribunal fédéral est rece-
Ibis Le recours de droit adll11ll1strau ev~n l'Office
vable directement contre les décisions d'lI1ternement rendues par

fédéral de la police.
Arf. 26, 2' al. , 't s
2 Les autorisations de séjour ou d'~tablissemen~ dont. la du~ete ~se~o:d~_

limitée ou ne l'est Iqueb?o~~ l.e~ beess~~:o~~ cp~~:r~~~~~~la~ec~Ontrte fédéral,
t· nelles et dont es enellClalr , t 1·Ion . .. d'établissement selon la presen e 01.

~o~~:~sl~r~~~.~se~ut~~it~::is~~~o~~istantesse transforment en autorisations

de séjour.
Arf. 27

Abrogé

Il . . ... odïiée comme il suit:
La loi fédérale d'organisatIOn JudiCiaire est mil

Art. /00, let. b, ch. 5
En outre, le recours de droit administratif n'est pas recevable

contre: . . .. e des étran·
S. Les décisions concernant l'admiSSion provlSOlr

gcrs.

~hdi~~~~ne:e~~ i~o~,:~é" ;~8ver~~rd~'i~~e~~C~~:~t 1~~li~té~~~~t~e s~;~~~
transfofl~1és en admission~ provisoiresdse~?I~~'aI111~lel~;~li~:~a 1~~~::~1~e e~lb
les internements prononces en vertu e a IC e, ,.' 4' d la
de ladite ordonnance le seront en internements selon 1article 1 C, e

présente loi.
IV , 1 ·f
1 La présente loi est sujette au référendum lacu taU.

J Le Conseil fédéral fixe la date de rentrée en vigueur.
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Troisième objet:
référendum sur J'armement
Texte soumis au vote

Arrêté fédéral
concernant l'initiative populaire
«de~andant I~ ~roit de référendum en matière
de depenses mIlItaires»

du4 décembre.1986

Article premier

1 L'initiative populaire d 19 . 1983
matière de dépenses mili~ires~~~t SOU~(i~:I:l~~~~~~ lue droitlde rdéférendulll en
2 L" -. . peup e et es cantons

initiative a fa teneur suivante: .

L 'arfiC/(' 89 '''alinéa "", .. ,
, .: -. ' (e a COnSlltllftoll./èderale eSI complété comme ilSU'f'
. Les lOIS federales, arrêtés fédéraux de ' '. AI.
simples qui prévoient d ,. • portee gcnerale et arrctés fédéraux
fédéral concernant l'a e~ ~~edlts d engagement du Département militaÎre

< cqU1SIllon de mater'cl d d .
"achat de terrains ainsi Que des p 1 d e guerre, cs constructIons el
et d'essai, doivent être soumis a' ,r~agdram,.mes erech~rche,dedéveloppement

op Ion ou au rClet du 1 1
demande en est faite par 50000 c't . or: :1. PCup C Orsque la

1 oyens acills ou par hUlI cantons.

L'Assemblée fédérale recom ' d
{ive. man eau peuple el aux cantons de rejeter l'initia-

Le point de la situation

Contrairement au droit communal et à celui de la plupart des cantons, le
droit fédéral ne prévoit pas de référendum en matière financière. Autre­
ment dit, les citoyens ne peuvenl demander que soit organisée une vota­
tion sur des dépenses fédérales. Le peuple et les cantons avaient
d'ailleurs refusé l'introduction d'un tel droit de référendum en 1956.
C'esl donc le Parlement qui statue en dernier ressort sur les dépenses de
la Confédération.

L'initiative populaire « demandant le droit de référendum en matière
de dépenses militaires» vise à instituer un droit de référendum pour un
secteur particulier des dépenses fédérales. Cette initiative, déposée en
1983 avec 111126 signatures valables, entend en effet soumettre au
référendum facultatif tous les actes législatifs (lois et arrêtés fédéraux)
prévoyant des crédits d'engagement deslinés à l'achat de matériel de
guerre ou de terrains, à la construction d'ouvrages mililaires, ou encore
aux programmes de recherche, de développement et d'essais du Dépar­
tement militaire fédéral. Le peuple devrait pouvoir se prononcer en la
matière lorsque 50 000 citoyens ou 8 cantons en ont fait la demande.

Le Conseil fédéral et une forte majorité de l'Assemblée fédérale
rejettent cette initiative. La défense militaire du pays fait partie, comme
la sécurité sociale, la formation, la santé publique, les transports et
les communications, l'énergie et la politique extérieure, des tâches
fondamentales de l'Elat fédéral. Un droit de référendum concernant
exclusivemenlles dépenses militaires serait dès lors injustifié. On ne voit
pas pourquoi un seul de ces grands domaines d'activité de la Confédéra­
tion serait sujet au référendum.
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Arguments du comité d'initiative

Le comité fonde son initiative sur les motifs suivants:

((Le référendum sur l'armement donne au peuple la possibilité de se prononcer
lorsque des dépenses militaires sont contestées. C'est là une nécessité. Voici
pourquoi:

La défense du pays ne peut être assurée que si elle a l'adhésion du peuple. Les
citoyennes et citoyens doivent donc pouvoir se prononcer lorsque des décisions
sont prises touchant l'armement ou les places d'armes.
Le fait que les citoyennes et citoyens peuvent avoir voix au chapitre est de
nature à empêcher que l'enracinement de notre armée de milice dans le peuple
s'affaiblisse et qu'on institue subrepticement à sa place r une mini-armée de
grande puissance).
Chaque année, les contribuables versent quatre milliards de francs en faveur de
l'armée et l'économie presque autant sous forme d'allocations pour perte de
gain. Il est donc normal qu'ils aient leur mot à dire.
Si elle a à choisir, l'Assemblée fédérale tranche toujours en faveur de l'armée et
au détriment des institutions sociales. Le peuple doit pouvoir dire non lorsque
l'Etat social est sacrifié aux impératifs militaires.
Ces derniéres années ont montré que le contrôle exercé par le Parlement fédéral
n'a pas suffi à éviter l'affaire des Mirage, le scandale des chars 68, ou la débâcle
de Rothenthurm. Ce contrôle doit donc être confié au peuple.
Ces dernières années ont aussi été entachées de décisions malencontreuses,
presque toujours en faveur de fournisseurs étrangers. Ainsi, au lieu d'un bon
char de grenadiers de fabrication suisse on a préféré acheter à l'étranger le
M 113 qui s'est révélé impropre au combat. Les citoyennes et citoyens suisses
doivent pouvoir décider s'il vaut mieux acheter du matériel suisse, indépendant
des crises,ou des armements étrangers dont la livraison est sujette à risques.

Le référendum retarde-t-illes acquisitions militaires?
Les acquisitions militaires s'étendent souvent sur des décennies. Ains/~ il y a une
vingtaine d'années que le DMF tergiverse au sujet de l'équipement radio SE 225.
Les huit mois qu'exige le référendum sont peu de chose face à l'amélioration des
décisions qui en résultera.

Le peuple est-il capable de décider?
Les projets touchant l'armement ou les places d'armes ne sont certainement pas
plus compliqués que les décisions concernant l'article conjoncturel, le contingente­
ment du lait ou l'aménagement du territoire. Ceux qui prétendent que le peuple
n'est pas capable de juger dans ces domaines devraient supprimer la démocratie
directe.

La nécessité de garder le secret ne s'oppose-t-elle pas au scrutin populaire?
Les députés et députées tranchent eux-mêmes sur la base de messages accessi­
bles au public et dont les médias font largement état. Point n'est besoin de fournir
davantage de renseignements, même en cas de vote populaire. ))
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Avis du Conseil fédéral

b 'u ent inapproprié d'introduire un
Le Conseil fédéral et les Cham rrs Jl enses militaires. Ils estiment
droit de référendum pour les seu ~~fiée~t qu'il affaiblirait la défense
en outre qu'un tel drOit est;nJ~~éral rejette l'initiative notamment
militaire du pays. Le Consel
pour les motifs suivants:

Pourquoi seulement les dépenses militaires? .,
rmi ceux soumis à la souveramete

Il est illogique ~'i,,:oler un sect,eurdadépenses et de soumettre ce seul
du Parlemen,t !ederal en m~tlere a~t vraiment à élargir les droits démo­
secteur au referendu,m. Sil on t~n 'na ement général des droits popu­
cratiques:.il faudrait et~dler,~~re~~~ fi~ancier général. Or un tel droit a
laires et 1mstlt~tlon d un re eren l' n 1956. Par ailleurs, les consul­
été rejeté lors d une votatlo~ popu ~~te~l: de la Constitution fédérale ont
tations en rapport avec la revlslO~a souveraineté financière de l'Assem­
montré qu'on souhaite m~mteOlr , es fédérales tomberait sous le
blée fé~érale; ~eul un d,x,eme d~s d~~~;;re. L'institution d'un tel droit
coup d un referendum en ,matlereropre à réaménager l'affectation des
serait donc de toute maOlere Imp
crédits fédéraux.

La souveraineté financière du Parlement a donné

satisfaction d' nses
L'Assemblée fédérale est actutllem~n:sc~~~~::t~:fau~~~féJ~r~tion.
militaires comme pour toutes es au r t as un domaine réservé. Ils sont
Chez no,us, les crédits mlli2'~:~~~e~o~é:"rales.Il est d'ailleurs souv~nt
exam,mes à fond par les e d'autres décisions que celles proposees
arrive que le Parlement prrnn d de manière déterminante, VOire
par le Gouvernement ou e~ a:e~~ ~'assume une responsabilité aussi
essentielle. Aucun autrepar e '1' . le font nos députés démo­
directe en matière de projets ml Italres que ne
cratiquement élus,

21



22

La part de l'armée aux dépenses fédérales a baissé
Comme les autres domaines de l'administration fédérale, le secteur mili­
taire fait de gros efforts d'économie. Depuis les années 60, les dépenses
militaires ont crû moins fortement que les autres dépenses de la Confé­
dération. Même si l'armement exige des investissements de plus en plus
importants et si les montants des crédits militaires augmentent en
valeur absolue, la part du budget fédéral qu'ils représentent n'a cessé de
diminuer. Il en est résulté une marge de manœuvre supplémentaire en
faveur d'autres tâches, dont certaines sont nouvelles. Ainsi, les crédits
affectés à la sécurité sociale dépassent actuellement ceux qui sont
destinés à la défense. On ne saurait donc dire que les dépenses mili­
taires empêchent le développement d'autres tâches fédérales. En
comparaison avec d'autres pays, les dépenses militaires de la Suisse
sont même modestes.

Ne pas affaiblir la capacité de défense
Les divers types d'armement doivent être soigneusement choisis si l'on
veut en garantir l'efficacité. L'acquisition de matériel de guerre et la
construction d'ouvrages militaires font partie intégrante d'une planifica­
tion à long terme. Le refus d'un projet déterminé ne touche donc pas
seulement ce projet; il peut aussi se répercuter sur la conception globale
de la politique d'armement. C'est ainsi que l'institution d'un droit de
référendum sur les dépenses militaires pourrait se traduire, par exemple,
par le refus de l'acquisition de munitions ou de l'aménagement de
places d'exercices pour des armements déjà adoptés.

Des dépenses militaires plus élevées
Contrairement au but visé par les initiateurs, il faudrait s'attendre à une
augmentation des coûts dans le domaine militaire. En effet, les contrats
d'option ou d'offre conclus avec les fournisseurs sont habituellement
limités à un an. S'il fallait allonger ce délai en raison de l'incertitude
créée par un éventuel référendum, il en résulterait un accroissement des
dépenses militaires. On peut d'ailleurs se demander si la Suisse, avec un
tel référendum, cause de complications et d'incertitudes, aurait le même
accès au matériel militaire étranger.

Le pouvoir dissuasif de l'armée en pâtirait . .
. • • 1 nt sont mandatés par la constitution

Le Conseil federal et le Par ~me . . 'à l" d' dance du pays et
pour veiller à la sécurité extérieure aln~' qu ln ~fen de sécurité est
au respect de son statut de ~eutr.ahte. Nore! pOd' '~Unece. Or le ré!éren­
donc axée sur la dissuaSion. L armee en est e er e a •
dum militaire pourrait à long terme discréditer notre defense aux yeux

de l'étranger.

. s le Conseil fédéral et l'Assemblée fédérale recom-
Pour ces raIson , . l" 't' t' e
mandent aux électrices et aux électeurs de rejeter ml la IV .
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Quatrième objet: « double oui»

Texte soumis au vote

Arrêté fédéral
concernant la procédure de vote
relative aux initiatives populaires
accompagnées d'un contre-projet

du 19 décembre 1986

La constitution fédérale est complétée comme il suit:

Art.12/ bis

1 Lorsque l'Assemblee fédérale éla~ore un contre-projet, trois questions seront
soumises aux électeurs sur le même bulletin de vote. Chaque électeur peut
déclarer sans réserve:

1. S'il préfère "initiative populaire au régime en vigueur;
2. S'il préfère le contre-projet au régime en vigueur;
3. Lequel des deux textes devrait entrer en vigueur au cas où le peuple et les

cantons préféreraient les deux textes au régime en vigueur.

2 La majorité absolue est détenninée séparément pour chacune des questions.
Les questions salls réponse ne sont pas prises en considération.

J Lorsque tant ['initiative populaire que le contre-projet sont acceptés, c'est le
résultat donné par [es réponses à la troisième question qui emporte la déci­
sion. Entre cn vigueur le tede qui, à celte question, recueille le plus de voix
d'électeurs et le plus de voix de canlons. En revanche, si l'un des textes
obtient, à la troisième question, le plus de voix d'éjecteurs et l'autre, le plus de
voix de cantons, aucun des textes n'entre en vigueur.

Il

1 Le présent arrêté est soumis au vote du peuple et des cantons.

2 Il entre cn vigueur une année après son acceptation par le peuple et les
cantons.
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Le point de la situation

Par voie d'initiative populaire, 100 000 électeurs peuvent proposer une
modification de la constitution fédérale. Ce droit politique capital pour
notre Etat démocratique a été introduit en 1891. Il a permis de réaliser
d'importantes réformes.

Dans un régime démocratique, il importe que les électeurs puissent
exprimer clairement leur volonté lors des scrutins. Or l'actuelle procé­
dure de vote ne permet pas toujours de respecter ce principe. En effet, le
citoyen partisan d'une réforme doit opter pour l'initiative ou pour le
contre-projet. Pourtant, il y a des électrices et des électeurs qui, aspirant
à tout prix à un changement, seraient disposés à accepter I"une et
l'autre. Mais ils ne peuvent l'exprimer, car il leur est interdit d'inscrire
deux «oui}) sur leur bulletin de vote. En revanche, deux «non}) sont auto­
risés, de même que des blancs. De plus, lorsque I"on ne répond qu'à une
seule question, sans rien inscrire dans la case correspondant à l'autre
question, ce blanc a le même effet qu'un non.

Ces règles sont de nature à fausser la volonté populaire; elles sont plus
favorables aux tenants du statu quo qu'aux citoyens qui souhaitent une
réforme. A plusieurs reprises, en effet, tant l'initiative que le contre­
projet ont été rejetés, quand bien même seule une minorité des votants
s'était clairement opposée à tout changement Irappelez-vous les scru­
tins sur I"assurance-maladie, sur la protection des locataires et sur la
culture).

Voilà un certain temps que l'on a reconnu les défauts du système
actuel. Toutefois, ce n'est que récemment, à la faveur d'études scien­
tifiques, qu'il a été possible de mettre au point une procédure de vote
qui améliore fondamentalement la situation. Pour ces raisons, le
Conseil fédéral et le Parlement proposent au peuple et aux cantons
d'adopter une solution qui autorise également le double oui et
permette à l'avenir de compter chaque voix, telle qu'elle a été expri­
mée par l'électeur sur le bulletin de vote. La nouvelle procédure
répond à un impératif démocratique. Elle est d'ores et déjà appliquée
dans plusieurs cantons où elle donne toute satisfaction.
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Une situation insatisfaisante
Le 28 septembre 1986, IDrs de la vDtatiDn CDncernant l'initiative
sur la culture et le cDntre-projet, les vDix de quelque 300 000 élec­
teurs n'Dnt pas pu être prises en cDmpte cDnfDrmément à la
vDIDnté qu'ils avaient exprimée. EnvirDn 10 000 citDyennes et
citoyens Dnt répDndu Dui à l'initiative et au cDntre-projet: leur
bulletin a été déclaré nul, car il est interdit de vDter deux fDis Dui.
Plus de 289 000 vDtants se sDnt abstenus de répDndre à l'une des
questiDns: Ces vDtes blancs Dnt eu le même effet que des nDn
puisqu'ils Dnt cDntribué à relever la majDrité absDlue.

Qu'apporte la nouvelle procédure?

Grâce à un cDmplément appDrté à la constitutiDn fédérale, il sera possi­
ble de vDter deux fDis Dui IDrs d'un scrutin sur une initiative accDmpa­
gnée d'un contre-projet. Le bulletin de vote compDrtera une troisième
questiDn, dite subsidiaire, qui permettra à l'électeur de préciser lequel
des deux textes a sa préférence.

Le nDuveau bulletin de vDte se présenterait CDmme il suit:

CONFÊDÉRATlON SUISSE

Votation populaire du .

1. Acceptez-vous l'initiative populaire D.. ~ ....

Une majorité de oui, et pourtant un rejet
Dans les cantDns, l'actuelle procédure de vote a débouché assez
fréquemment sur des résultats de scrutins apparemment cDntra­
dictDires. LDrs de la vDtatiDn sur la culture, par exemple, le cDntre­
prDjet a été rejeté dans neuf cantons, quand bien même les Dui
l'emportaient sur les non. Ce résultat final vient du fait que les
vDtes blancs Dnt cDntribué à relever la majDrité absDlue, majDrité
que les Dui (comme d'ailleurs les nDn) n'Dnt pas atteint.

2. Acceptez-vous le contre-projet de
['Assemblée fedérale du ...?

J. QI/es/hm .l'lIb.~idi(/ir('

Si le peuple Cl les canIons accep­
taient il la fois ['initiative populaire
\(. .. 1) cl le contre-projet:
Est-cc l'initiative populaire ou le
contre-projet qui doit entrer en
vigucu(?

D
K,;f"l""" ~kll," uno '-10" <1.".< ,•••'"

quo oom',en'

Cllntre'l'loj.,

DD
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Nil Vous pouvez rêpondre p;JT "oui» (lU IJ'Ir 'mom) ilU.'\ questions 1 Cl 2. Toule­
fois. VOI1S ne devez cocher qu'w/.· seuil, case il la question J. fuule de quoi
1'011 considererait que vous n'avez PilS répondu il celle question,

La questiDn subsidiaire n'est posée que pDur le cas DÙ tant l'initiative
que le cDntre-projet seraient acceptés par le peuple et les cantDns. Si, en
répDnse à cette questiDn, la majorité du peuple et des cantDns opte pour
le même texte, c'est celui-ci qui entrera en vigueur. Si, en revanche, la
majDrité du peuple pDrte SDn chDix sur un texte et la majDrité des can­
tons sur l'autre, ni l'un ni l'autre n'entrera en vigueur.
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Pourquoi une nouvelle procédure de vote?

Le Conseil fédéral et la majorité du Parlement sont partisans de la
nouvelle procédure de vote, parce qu'elle répond à un impératif
démocratique, respecte le fédéralisme et permet une interprétation
correcte du vote exprimé par le peuple et les cantons. Il n'est donc
point étonnant qu'elle ait été demandée par la majorité des cantons
et des partis. Voici en détail les raisons qui militent en faveur de la
nouvelle procédure:

Respecter la volonté populaire
Dans un Etat démocratique, il importe que toutes les électrices et tous
les électeurs puissent exprimer pleinement et de manière authentique
leur volonté politique. Or l'actuelle procédure de vote sur les initiatives
accompagnées d'un contre-projet ne le permet pas à tous. En outre, elle
ne permet pas de départager correctement les voix. Selon la nouvelle
procédure, non seulement les non compteront comme des non, maÎs
encore les oui comme des oui et les blancs comme des blancs. Ainsi, la
volonté qu'expriment les citoyennes et citoyens sera cernée avec toute
la précision voulue.

Une procédure simple et facile à comprendre
Tout électeur pourra répondre aux trois questions qui lui sont posées sur
le bulletin de vote, en les considérant comme des questions distinctes.
Le décompte des voix dans les bureaux de vote s'en trouvera notable­
ment facilité et accéléré. Les erreurs commises aujourd'hui lors du
dépouillement de doubles scrutins disparaîtront.

Une procédure qui repose sur du solide
La procédure de vote applicable lors des scrutins simples a donné satis­
faction des centaines de fois et n'a jamais été remise en cause. Le projet
qui vous est soumis ne vise à rien d'autre qu'à étendre cette procédure
aux doubles scrutins en l'ajustant comme il convient.
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Une procédure familière dans maints cantons
Dans la majorité des cantons, les électeurs ont le droit de voter deux fois
oui lors des scrutins doubles. Sur le plan fédéral, l'introduction du double
oui se justifie d'autant plus que les cantons ont fait de bonnes expé­
riences, raison pour laquelle d'ailleurs 3/4 du corps électoral sont déjà
familiarisés avec la nouvelle procédure.

Une procédure qui respecte pleinement les droits des
cantons
A l'instar de l'actuelle réglementation, la nouvelle exclut totalement que
les cantons puissent être majorisés lors d'un vote sur un projet constitu­
tionnel: Les nouvelles dispositions proposées n'entreront en vigueur que
si elles ont été acceptées à la double majorité du peuple et des cantons.

Une procédure souhaitée par les cantons et les partis
Au cours d'une consultation organisée en 1983, vingt cantons et la
majorité des partis se sont déclarés favorables à l'instauration d'une
procédure de vote qui autorise le double oui et prévoie l'adjonction
d'une question subsidiaire permettant à tous les électeurs d'exprimer
leur opinion de manière précise sur le bulletin de vote.

Une procédure qui établit un climat de confiance
Ces derniers temps, il arrive de plus en plus fréquemment que l'on
oppose des contre-projets aux initiatives. Depuis que l'actuelle procé­
dure de vote est en vigueur, on ne cesse de se plaindre que le contre­
projet n'a bien souvent été élaboré que pour mieux «couler» une initia­
tive en profitant de ce que le double oui est interdit. La nouvelle procé­
dure préconisée mettra fin à ces reproches. Mieux, elle est de nature à
raffermir la confiance entre les citoyens et l'Etat.
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Débats au Parlement

A plusieurs reprises, les Chambres fédérales ont débattu de la nouvelle
procédure de vote sur les initiatives Accompagnées d'un contre-projet.
Initialement, le Conseil fédéral estimait ·qu'une simple modification
législative suffirait à introduire cette réforme. Les Chambres fédérales
jugeant cependant que l'affaire était d'une importance telle qu'elle
nécessitait une modification constitutionnelle ont adopté une telle
modification. Les députés se sont accordés à reconnaître qu'il importait
de mettre fin à un système dans lequel les votes blancs ont le même
effet que des non, ce qui fausse la volonté du peuple et des cantons.

Une minorité parlementaire a critiqué la nouvelle procédure de vote,
estimant qu'elle était trop compliquée pour l'électeur et qu'elle était de
nature à faciliter des modifications constitutionnelles et, partant, à
inciter au lancement effréné d'initiatives. En outre, estime cette mino­
rité, la nouvelle procédure exige qu'avant chaque double scrutin les
partis et les organisations lancent trois mots d'ordre au lieu de deux.

Le Conseil fédéral et la majorité du Parlement ne partagent pas ces
craintes. On peut raisonnablement attendre des électeurs, habitués à
remplir des formules de déclarations d'impôt beaucoup plus complexes,
qu'ils inscrivent trois réponses au lieu de deux sur le bulletin de vote. En
outre, la nouvelle procédure ne favorise nullement les modifications
constitutionnelles. Elle ne fait que soumettre leur adoption aux condi­
tions qui prévalent lors de scrutins simples. De plus, loin de contribuer
au lancement inconsidéré d'initiatives, elle pourrait être de nature à
modérer les tendances dans ce domaine. En effet, des résultats de scru­
tin qui reflètent plus nettement la volonté exprimée par les électeurs
sont mieux acceptés par l'ensemble de l'opinion publique. Enfin, ces
quinze dernières années, les partis et organisations ont dû, avant la
majorité des votations fédérales, lancer au moins trois mots d'ordre. La
nouvelle procédure ne devrait donc pas leur imposer une charge par trop
lourde.

Ce qui est capital. c'est que toutes les électrices ettous les électeurs
puissent dorénavant exprimer clairement leur opinion sur le bulletin
de vote, et que leur volonté politique ne soit pas faussée. C'est pour­
quoi le Conseil fédéral et la majorité du Parlement recommandent
d'accepter la nouvelle procédure de vote relative aux initiatives
populaires accompagnées d'un contre-projet.
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